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I. Introduction

• Le recours des organisa<ons permet non seulement aux organisaAons de 
protecAon de l'environnement de faire appel, mais aussi de parAciper à la 
procédure de première instance (souvent appelée procédure d'opposiAon ou 
procédure spéciale) et de faire des requêtes aux autorités compétentes en 
maAère d’autorisaAon resp. d’approbaAon des plans concernant les demandes 
de permis de construire. → Droit de recours au sens large 

• Dans la pra<que, le recours des organisaAons revêt une grande importance pour 
renforcer l’exécuAon du droit de l'environnement. Comme le droit de 
l'environnement est souvent insuffisamment mis en œuvre, les associaAons 
obAennent environ trois fois plus de succès que les parAculiers dans leurs recours 
et moyens de droit. Environ la moi<é des recours déposés par les associaAons 
environnementales sont enAèrement ou parAellement acceptés. En 2022, les 
recours ont été reArés dans 30 % des cas (avec accord) ou sont devenus sans 
objet (p. ex. suite au retrait de la demande) et ont été rejetés dans 22 % des cas.
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II. Bases juridiques et fonctions du droit de recours 
des organisations

• Le droit de recours des organisations environnementales se fonde sur
• la Convention d'Aarhus et sur le droit fédéral :
- Art. 12 et suivants. Loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN), depuis 1967,
- Art. 55 et suivants. Loi sur la protection de l'environnement (LPE), depuis 1985,
- Art. 28 de la loi sur le génie génétique (LGG), depuis 2004,
- Art. 46 de la loi sur les forêts (LFo), depuis 1993.
• fonctions : Le droit de recours des organisations
- sert à l'application correcte du droit de la nature et de l'environnement,
- la réduction des déficits de connaissances des autorités publiques,
- permet de corriger a posteriori les décisions erronées,
- a un effet préventif sur les autorités de décision et les demandeurs de permis de 

construire.
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III Conditions du droit de recours

• Poursuite d’un but non lucra1f (protec(on de la nature, protec(on du 
patrimoine, conserva(on des monuments historiques ou protec(on de 
l'environnement) :

- Les buts non lucra(fs doivent être définis dans les statuts,
- les éventuelles ac1vités économiques doivent servir le but non lucra(f,
- les associa(ons habilitées doivent, conformément à leurs statuts, se 

consacrer principalement aux buts non lucra1fs men(onnés.
• Ac1vité à l'échelle na1onale (selon les statuts + ac(vités effec(ves) ;
• Au moins dix ans d'existence ;
• Désigna1on des organisa1ons habilitées à recourir selon la LPE/LGG et 

selon la LPN au niveau de l'ordonnance dans l'annexe de l’ODO.
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IV. Concernant l'objet de la contestation et 
autres conditions
• Peuvent être contestées les décisions des autorités communales, cantonales et 

fédérales qui sont prises en exécution d'une tâche fédérale ou qui concernent des 
installations soumises à une étude de l’impact sur l'environnement (selon la LPE).

• Décision (disposition administrative contraignante dans un cas particulier) : par 
exemple l'octroi ou le refus d'un permis de construire ou d'une approbation des plans.

• Accomplissement d'une tâche de la Confédération: lorsque des dispositions fédérales 
suffisamment détaillées et directement applicables doivent être mises en œuvre + qu'il 
existe un lien avec la protection de la nature et du patrimoine, p. ex. autorisations 
spéciales selon la LPN, la LEaux, la LFo, la LChP ou autorisation dérogatoire pour des 
constructions hors de la zone à bâtir selon la LAT. Les tâches de la Confédération 
découlent également des lois sur les infrastructures de la Confédération (p. ex. routes 
nationales, chemins de fer et téléphériques, armée). S'il s'agit par exemple de préserver 
un habitat digne de protection, il est conseillé de fournir des documents sur la qualité du 
biotope de la surface concernée.
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IV. Concernant l'objet du recours et autres 
conditions
• LimitaXon du droit de recours selon la LPE aux installaCons soumises à l'EIE
• Art. 10a LPE : avant qu'une autorité ne décide de la planificaXon, de la construcXon ou 

de la modificaXon d'installaXons, elle en examine le plus tôt possible la compaXbilité 
avec l'environnement. Doivent faire l’objet d’une étude de l’impact sur l’environnement 
(EIE) les installaXons suscepXbles d’affecter sensiblement l’environnement, au point que 
le respect des disposiXons en maXère d’environnement ne pourra probablement être 
garanX que par des mesures spécifiques au projet ou au site

• Les faits ou types d'installaCons soumis à l'EIE sont énumérés au niveau de 
l'ordonnance dans l'annexe de l'OEIE avec les valeurs seuils déterminantes, p. ex. 3 MW 
pour les centrales hydroélectriques à accumulaXon et les centrales au fil de l'eau ou les 
installaXons à câbles avec concession fédérale ou les terrains de golf de neuf trous ou 
plus.

• Art. 10b LPE : le requérant doit remeere à l'autorité compétente un rapport relaCf à 
l'impact sur l'environnement (RIE) qui servira de base à l'étude de l'impact sur 
l'environnement et à la décision.
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V. Règles de procédure sélectionnées

• Exigences relatives à la notification des décisions et des requêtes
-L'autorité compétente doit notifier sa décision aux organisations 

habilitées à recourir par une communication écrite ou par une 
publication dans la Feuille fédérale ou dans la feuille officielle du 
canton ; il en va de même pour la publication des demandes dans le 
cadre de la procédure d'opposition ou de recours. La publication au 
niveau communal ne suffit pas.

-La publication doit être complète et traiter de tous les aspects 
pertinents pour l'environnement (informations sur le projet, 
autorisations essentielles, zone d'affectation concernée, obligation 
éventuelle de réaliser une EIE).
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V. Règles de procédure sélectionnées

• L'entrée en procédure précoce comme condi1on de la légi1mité à 
recourir :

-Déposer à temps une opposi(on lorsqu'une procédure d'opposi(on est en 
cours ou un recours contre une décision de première instance;

-Cela vaut également pour les procédures rela(ves aux plans d'affecta(on 
(spéciaux) et aux plans d'u(lisa(on.
• Le non-respect de ceQe règle entraîne la non-entrée en ma1ère ou la non-

prise en compte des griefs tardifs.
• Si un projet auparavant conforme au droit de l'environnement est modifié 

au cours de la procédure au détriment de préoccupa(ons 
environnementales, il est possible d'entrer dans la procédure a posteriori.
• En cas de publica1on incorrecte ou manquante : réac(on rapide 

nécessaire dès la prise de connaissance, dans un délai virtuel.
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V. Règles de procédure sélectionnées

• les accords entre les requérants et les organisations : Ils sont 
considérés comme des requêtes communes adressées à l'autorité, qui 
examine l'accord et en tient compte dans sa décision.
• Début anticipé des travaux : autorisation possible si cela n'a pas 

d'influence négative sur l'issue de la procédure.
• Frais de procédure, indemnités de partie et frais d'expertise (selon le 

droit fédéral ou cantonal) : en cas de gain de cause totale, pas de frais 
de procédure, droit à des indemnités de partie ; en cas de rejet du 
recours, prise en charge des frais de procédure et versement d'une 
indemnité de partie à la partie adverse.
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VI Cas  : Le captage d'eau potable de Wasenalp 
(VS) met en péril la végétation fontinale
• Wasenalp se trouve à 2000 m d'al4tude dans 

la commune valaisanne de Ried-Brig, au nord 
du col du Simplon ;

• Depuis les années 1970, développement 
touris4que, construc4on de résidences 
secondaires, pe4t domaine skiable à 
Rothwald ;

• Aujourd'hui, u4lisa4on pour l'économie 
alpestre et le tourisme ;

• Approvisionnement en eau potable datant 
des années 1960 ;

• Stockage insuffisant (8 m3), mauvais état du 
réseau de conduites, interrup4ons et goulots 
d'étranglement dans l'approvisionnement en 
eau potable et manque de réserve d'eau en 
cas d'incendie.
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Wasenalp avec vue du Wasenhorn 
(3246 m) am 21.08.2016



• Il y a deux sources : Sud (nouveau captage 
1980/81) et Nord (captage des années 
1960) : grâce au débordement des 
captages d'environ 600 l/min lors des 
mois de pointe, une zone humide a pu se 
maintenir en aval de la source Nord.

• Le projet de construction de 
l'assainissement de l'approvisionnement 
en eau de Wasenalp répondait à un 
besoin des propriétaires de chalets 
d'alpage et de chalets et a été mis à 
l'enquête publique en 2015.

• Le rapport technique n'aborde pas les 
milieux fontinaux existants.

• Pro Natura a fait opposition à la demande 
de permis de construire en 2016, que le 
Conseil d'État valaisan a rejetée.
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Eau de source au dessus de la Wasenalp, 21.08.2016



• Pro Natura a fait rédiger une brève expertise sur les milieux fontinaux et a 
déposé un recours auprès du tribunal cantonal en août 2016. Pro Natura a 
fait valoir que le projet détruirait une zone de végétation des sources 
acides (Cardamino-Montion) digne de protection ainsi que de petites 
zones de bas-marais situées en aval. Elle a demandé l'annulation de la 
décision, l'abandon du renouvellement du captage de la source nord et 
des relevés complets de la source, de la végétation et des habitats.
• En avril 2017, le tribunal cantonal a accepté le recours et a renvoyé l'affaire 

au Conseil d'État pour qu'il la juge à nouveau.
• Le tribunal s'est penché sur les bases juridiques de la protection des 

biotopes (art. 18 LPN, art. 14 et art. 20 OPN).
• Consid. 6 : aucune clarification n'a été apportée par le Conseil d'État quant 

à l'existence d'habitats dignes de protection dans la zone concernée ; la 
nature des zones humides concernées n'est pas claire. Aucune enquête 
spécifique sur la faune.
• Les bas-marais sont considérés comme un type d'habitat menacé.
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• La végétation des sources acides comme type d'habitat menacé 
d'extinction (priorité nationale élevée et besoin clair de mesures).
• La pesée des intérêts prescrite entre la garantie de 

l'approvisionnement en eau potable et la protection des biotopes 
faisait défaut ; violation de l'art. 18, al. 1ter LPN + art. 14, al. 6 OPN.
• La quantité d'eau potable disponible sur la Wasenalp était inconnue 

en raison de l'absence de mesures des débits des deux sources.
• Le besoin d'un nouveau captage de la source nord n'avait pas été 

évalué. 
• Annulation de la décision de l'instance précédente et renvoi pour 

complément d'état de fait et réalisation de la pesée des intérêts.
• Indemnité de partie de 5’000 francs versée à Pro Natura.
• Jugement définitif ; la source nord n'a pas été refaite à ce jour.
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VI Cas praCques : Un projet de construcCon 
menace une prairie sèche d'importance 
communale (SH)
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• Le maître d'ouvrage prévoyait de 
construire quatre immeubles 
d'habitaAon sur un terrain jusqu'alors 
non bâA dans la zone à bâAr de 
Sommerhalde (ville de SchaVouse), 
trois bâAments avec garage pour 
voitures dans la parAe inférieure et un 
bâAment avec garage pour voitures 
au-dessus de la X-Strasse, sur une 
pente raide.

• Jusque dans les années 1990, la 
région comportait de grandes prairies 
sèches d'un seul tenant. Juste à 
l'ouest de la parcelle à bâAr se trouve 
une prairie sèche inventoriée 
d'importance communale. Vue aérienne de Swisstopo (état 2024)



• Sur la parcelle de construction se 
trouvait, surtout dans sa partie 
supérieure, une prairie maigre de 
grande valeur écologique, une 
pelouse mi-sèche d'Europe 
centrale (Mesobromion).
• Relevé floristique par Pro Natura 

avec liste des espèces. Il n‘y avait 
pas de recensement récent sur la 
présence de la faune.
• Indices clairs de la présence 

d'espèces animales rares et 
protégées, comme des espèces 
d'escargots menacées et de l’ 
ascalaphe soufré.
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Prairie sèche supérieure le 10.04.2022 avec 
piquetage



• En novembre 2021, Pro Natura a fait opposition à la demande de permis 
de construire mise à l'enquête. Elle a demandé le refus du permis de 
construire, des compléments sur les faits, c'est-à-dire la demande d'une 
expertise sur les valeurs naturelles + la délimitation d'une zone de 
protection.
• Le conseil municipal a approuvé l'ensemble du projet de construction sous 

conditions.
• Pro Natura a recouru contre cette décision auprès du Conseil d'Etat SH. Elle 

a alors exigé principalement l'abandon de l'immeuble d'habitation 
supérieur avec garage et l'entretien professionnel des prairies sèches 
restantes.
• L'autorité cantonale compétente en matière de planification et de 

protection de la nature a soutenu les demandes de Pro Natura.
• Le maître d'ouvrage a entièrement contesté les demandes de Pro Natura, 

mais a ensuite proposé, de manière quelque peu surprenante, d'entamer 
des discussions de conciliation. Après environ un mois de négociations, les 
parties se sont mises d'accord sur la solution de conciliation suivante :
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-Renoncer à la quatrième maison 
mul(familiale du haut, y compris le 
garage pour voitures,

-Désenclavement d'un tronçon de 
route existant et de l'aire 
d'élimina(on des déchets + 
renoncia(on à une par(e des 
places de sta(onnement prévues,

- aménagement écologique de 
l'environnement pour les maisons 
1-3,

-des émissions lumineuses 
minimales conformément au 
concept d'éclairage,

-Retrait du recours par Pro Natura 
après l'approba(on de la 
conven(on.
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Extrait du plan de situation adapté

Plus tard, le maître d'ouvrage s'est 
même déclaré prêt à vendre les deux 
prairies supérieures à Pro Natura.



VII Conclusion et perspectives
• Les projets de construction en dehors de la zone à bâtir sont généralement liés à des conflits importants 

entre les intérêts d'utilisation et de protection. Les préoccupations économiques sont généralement bien 
représentées dans les pesées d'intérêts souvent nécessaires (pression politique, associations d'intérêts, 
etc.).

• Le droit de recours des organisations apporte une contribution importante à une mise en œuvre plus 
efficace du droit de l'environnement et donc à la protection de la biodiversité. Le principe est le suivant : là 
où il n'y a pas de plaignant, il n'y a pas de juge.

• En tant qu'"avocats de la nature", les organisations environnementales voient leurs recours aboutir 
totalement ou partiellement dans une bonne moitié des cas (amélioration ou, en cas d'infraction manifeste, 
empêchement des projets).

• Depuis des décennies, le droit de recours des associations est soumis à de fortes attaques politiques :

- Il a été récemment réduit au niveau des zones constructibles (thématique des résidences secondaires et 
espace réservé aux eaux).

- Droit de l'énergie : exclusion prévue du droit de recours pour les centrales hydroélectriques à accumulation.

- Il y a même eu récemment des interventions politiques allant beaucoup plus loin.

• Sans le droit de recours des organisations, de nombreux projets, surtout en dehors des zones urbanisées, ne 
pourraient plus être examinés de manière indépendante quant à leur légalité. Prenons soin de cet 
instrument important de l'Etat de droit.
Merci de votre attention !     Contact : michael.buetler@bergrecht.ch
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